DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 13 SEPTEMBRE 2022
L’an deux mille vingt-deux, le mardi 13 septembre à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 13 

Présents et représentés : 12
Absents excusés : 0 

Absents : 1
Etaient présents : M. Yves GUILLEMAIN et Me Mireille ALIX, Adjoints

Me Laëtitia GUILLARD, M. Sébastien RAVENEL, Me Morgane GARDIE, Me Caroline VICQUELIN, M. Jérôme SEGOUIN, Me LELIMOUSIN Barbara, Me Mireille COOK et M. Frédéric DUPONT et Me Sylvie BRION.

Etaient représentés : 

Etaient absents : M. William PERRON 

A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN

ORDRE DU JOUR
SDEC - Adhésion de la commune du Colombelles au SDEC ENERGIE

 Mise aux normes des arrêts de bus scolaire

Taxe d'Aménagement

Nomination d'un(e) correspondant(e) incendie et secours

Demande de remise gracieuse d'une concession au cimetière

Repas des anciens - Cartes cadeaux pour les 4 jeunes

Repas des anciens - distribution des paniers au + 85 ans

Projet de lotissement "Rue des Écoles"

Questions diverses
Monsieur Bernard LENICE donne lecture du procès-verbal du 22 juin 2022 qui est approuvé à l’unanimité.
SDEC - Adhésion de la commune du Colombelles au SDEC ENERGIE

Vu, l’article 5.1 des statuts du SDEC ÉNERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine de Caen la mer, acté par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016, 

Vu, la délibération de la commune de Colombelles en date du 30 mai 2022, relative à son souhait d’adhérer au SDEC ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage Public »,

Vu, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 16 juin 2022, acceptant cette demande d’adhésion et de transfert de compétence.

CONSIDERANT que, par délibération en date du 30 mai 2022, la commune de Colombelles a émis le souhait d’être adhérente au SDEC ÉNERGIE afin de pouvoir lui transférer sa compétence « Eclairage Public » avec les prestations optionnelles suivantes :

· 100 % lumière (renouvellement immédiat des appareils hors service),

· Visite au sol, à raison d’une visite par an et par foyer,

· Vérification, pose, dépose d’installations d’illuminations festives.

CONSIDERANT que lors de son assemblée du 16 juin 2022, le Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE a approuvé l’adhésion de la commune de Colombelles, à compter du 1er janvier 2023, après publication de l’arrêté préfectoral prononçant cette adhésion.

Conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Présidente du SDEC ÉNERGIE, par courrier en date du 29 août 2022, a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur cette demande d’adhésion.

Monsieur le Maire soumet cette proposition d’adhésion de la commune de Colombelles au SDEC ÉNERGIE au conseil municipal.

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE l’adhésion de la commune de Colombelles au SDEC ÉNERGIE.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

VOTE :   12 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Mise aux normes des arrêts de bus scolaire
La région Normandie demande que tous les arrêts de bus activés soient sécurisés pour la rentrée 2023, et peut financer à hauteur de 80% cette mises aux normes.

La mise aux normes des arrêts de bus relève de la compétence communale. La communauté de communes propose de travailler conjointement afin de répondre aux exigences de sécurisation tout en tenant compte de la fréquentation des arrêts de bus.

La communauté de communes propose de faire les démarches globales :

· Diagnostic concerté de tous les arrêts

· Un marché global

· Sollicitera la subvention auprès de la Région.

· Réglera les factures des prestataires et encaissera la subvention

· La commune reversera le reste à charge à la communauté de communes

Pour effectuer le diagnostic des arrêts et le lancement du marché les démarches sont les suivantes :

· Prendre connaissance des documents

· En septembre, mise en place d’un groupe de travail par secteur pour formaliser les besoins de la commune

· Lancement de la consultation et demande de la subvention et délibération du conseil municipal

Nota : La communauté de communes demande au conseil municipal de valider la démarche et demande au Maire de signer l’attestation d’engagement dans la démarche globale de mise aux normes des arrêts de bus scolaires. 

· Le conseil municipal accepte les démarches et autorise le Maire à signer l’attestation.
Taxe d'Aménagement

La taxe d’aménagement est un impôt perçu par les communes et le Département. Elle concerne les opérations de construction, reconstruction et agrandissement d’un bâtiment, les installations ou aménagements de toute nature, nécessitant l’obtention d’une autorisation d’urbanisme. Il peut s’agir d’un permis de construire, d’un permis d’aménager ou d’une autorisation préalable.

La taxe est due pour toute création de surface de plancher dont la superficie est supérieure à 5 m² et d’une hauteur supérieure ou égale à 1,80 mètres.

Depuis la Loi des Finances pour 2022, la partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal est obligatoire - Article 109. Cet article indique que « Si la taxe d’aménagement est perçue par les communes membres, un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire, compte tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences. »

Les communes ayant institué un taux de taxe d’aménagement et la communauté de communes sont donc amenées à voter, par délibération concordante, afin de définir les conditions de reversement de la taxe d’aménagement communale à l’EPCI.

Pour répondre à cette obligation légale, il est proposé que les communes concernées versent le même pourcentage de leur taxe d’aménagement à la communauté de communes. 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021,

Vu l’article 109 de la Loi de Finances pour 2022 ;

Vu les statuts de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom ;

Vu le projet de convention de reversement de la part communale de la taxe d’aménagement perçue par la commune à la communauté de communes ;

Considérant que la commune de La Cambe a instauré la part communale de la taxe d’aménagement ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :
· D’ADOPTER les principes de reversement de la part communale de taxe d’aménagement à la communauté de communes, soit 100% du produit perçu pour la part communale de la taxe d’aménagement reversés à la communauté de communes pour les opérations situées sur les zones d’activités intercommunales et  20% du produit perçu pour la part communale de la taxe d’aménagement reversés à la communauté de communes pour toute construction nécessitant une extension ou une modification du réseau d’assainissement collectif.
· QUE ce recouvrement sera calculé à partir des impositions nouvelles au 1er janvier 2023,

· D’AUTORISER le Maire à signer la convention et les éventuels avenants, fixant les modalités de reversement avec la communauté de communes de manière concordante,

· D’AUTORISER le Maire à signer toute pièce nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération,

Annexe : Convention sur le partage de la taxe d’aménagement

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

VOTE :   11 Pour, 0 Contre et 1 Abstention
Nomination d’un correspondant incendie et secours
La loi du 25 novembre 2021, dite « Loi Matras », visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, a été adopté le 16 novembre 2021. Cette loi devient l’un des textes majeurs de la sécurité civile française depuis la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile.

Monsieur le Maire informe le conseil qu’une autre disposition important pour l’organisation des collectivités est à relever à l’article 13 de la loi. Un « correspondant incendie et secours » devra être désigné dans les conseils municipaux des communes qui ne disposent pas déjà d’un adjoint au maire ou conseiller municipal en charge des questions de sécurité civile.
Le correspondant incendie et secours est l’interlocuteur privilégié du service départemental ou territorial d’incendie et de secours dans la commune sur les questions relatives à la prévention, la protection et la lutte contre les incendies. Il a pour missions l’information et la sensibilisation du conseil municipal et des habitants de la commune sur l’ensemble des questions relatives à la prévention et à l’évaluation des risques de sécurité civile, à la préparation des mesures de sauvegarde, à l’organisation des moyens de secours, à la protection des personnes, des biens et de l’environnement et aux secours et soins d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi qu’à leur évacuation.

Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité ;

· DESIGNE Madame Barbara LELIMOUSIN, correspondant incendie et secours

VOTE :   12 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Demande de remise gracieuse d'une concession au cimetière

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’une famille de la commune a demandé une remise gracieuse concernant l’achat d’une concession au cimetière.

Le conseil municipal, après délibération et à l’unanimité :

· D’ACCORDER une remise gracieuse d’un montant de 250€ concernant la concession au cimetière.

· AUTORISE le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires.
VOTE :   12 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Repas des anciens - Cartes cadeaux pour les 4 jeunes

Monsieur le maire informe le Conseil Municipal, que comme les années précédentes, 4 jeunes de la commune de La Cambe participeront aux services du repas des Anciens.

Afin de les remercier, le Conseil Municipal décide d’acheter 4 carnets chèques cadeaux d’une valeur de 60€ chacune.

Cette dépense sera imputée au compte 6232 au budget de l’année 2022

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
VOTE :   12 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Repas des anciens - distribution des paniers au + 85 ans

Depuis quelques années, la commune offre un panier garni aux personnes de plus de 85 ans, qui ne peuvent venir ou qui ne veulent pas s’y rendre pour différents motifs, au repas des anciens. Quelques conseillers municipaux ne sont pas d’accord sur le fait, que certaines personnes de +85 ans ne se déplacent pas lors du repas, alors qu’elles le peuvent et donc ne devrait plus se voir attribuer un panier.
Après débat, il est décidé que toutes les personnes de 85 ans qui ne participent pas au repas recevront un panier garni.

Projet de lotissement "Rue des Écoles"

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il a été sollicité par un promoteur pour la création d’un lotissement de 27 parcelles à construire située « Rue des Ecoles ».
Le projet va être présenté à Bessin Urbanisme, Isigny Omaha Intercom avant toutes décisions.

Nota : Attention à la voirie
Questions diverses

· Monsieur le Maire annonce une augmentation de 30% des factures d’électricité. Trouver des solutions pour faire des économies d’énergie.

· Une parcelle de la commune a été retenu parmi plusieurs autres parcelles du secteur pour l’implantation d’une aire de grand passage pour les gens du voyage. Pourquoi Isigny Sur Mer ne figure pas dans les communes retenues.

· La Mutallia (mutuelle communale) a présenté le projet de mutuelle communale : attention les habitants de Grandcamp-Maisy ne sont pas tous satisfaits de cette mutuelle.
· Remerciement de l’ADMR pour la subvention 2022 de la commune.

· Réfléchir pour le P’tit Cambais 2022.

Fin de séance à 22h30

